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Les cantons passent à la contre-offen-
sive dans le dossier du financement uni-
forme. Face au projet de la commission 
compétente du Conseil national, la 
Conférence des directeurs de la santé 
(CDS) brandit la menace du référendum. 
Elle se dit prête à entrer en matière, mais 
à la condition que les Chambres prennent 
en considération les soins infirmiers en 
EMS et à domicile, qui sont ceux qui aug-
menteront le plus à l’avenir: entre 2,8% 
et 4,5% par an, contre 3% pour les pres-
tations ambulatoires et 1,5% seulement 
pour les factures en stationnaire. 

Des partenaires «fâchés  
et inquiets»

Si la présidente de la CDS, Heidi Han-
selmann (SG), sait enrober ses revendi-
cations de formules très polies, en 
revanche le ministre genevois de la Santé, 
Mauro Poggia, fait moins dans la den-
telle: «Nous sommes fâchés et inquiets», 
a-t-il lancé. Dans ce dossier, les cantons 
continuent à livrer un formidable bras 
de fer avec les assureurs, un duel dont 
l’issue est incertaine. Au sein de la Com-
mission de la sécurité sociale et de la 
santé (CSSS), les caisses ont remporté 
une première manche. Leurs deux asso-
ciations faîtières – Santésuisse et Cura-
futura – soutiennent le projet actuel, qui 
prévoit une clé de répartition de 22,6% 
pour les cantons et de 77,4% pour les 
caisses dans les deux secteurs du station-
naire et de l’ambulatoire. «Ce projet a le 
mérite de responsabiliser financière-
ment les cantons aussi dans le domaine 
ambulatoire», note Christophe Kaempf, 
porte-parole de Santésuisse.

Mais les cantons ne s’avouent pas bat-
tus. Ce jeudi, ils ont rendu publique une 
étude de l’institut de recherche Infras. 
«L’efficacité et l’efficience du système 
ne peuvent être accrues que si l’on prend 
en compte toute la chaîne de soins», a 
souligné Heidi Hanselmann. C’est-à-
dire si l’on intègre les soins prodigués 
aux personnes âgées, actuellement en 
grande partie à la charge des cantons. 
Le projet deviendrait ainsi «aussi réali-
sable que judicieux». Si on procède 
ainsi, les cantons et les assureurs assu-
meraient tous une hausse des coûts de 
ces soins de 42% de 2016 à 2030. Si on 
ne le fait pas, les cantons devraient 
encaisser une hausse de 49%, contre 
40% seulement pour les caisses.

Le message s’adresse aussi bien au 
Conseil fédéral qu’aux chambres. En 
principe d’ici à fin août, le gouverne-
ment doit prendre position sur le pro-
jet de la CSSS du Conseil national. Il 
est désormais averti. Si la Chambre 
basse s’obstine à faire passer sa ver-
sion du projet, elle s’expose à l’oppo-
sition frontale des cantons, au risque 
qu’une réforme dont tous les experts 
soutiennent le principe échoue dans 
les urnes.

A l’évidence, les cantons craignent à 
moyen terme la prise de pouvoir des 
assureurs sur tout le système de santé. 
Mauro Poggia redoute que dans une 
deuxième étape, les prestataires de 
soins n’adressent plus qu’une seule fac-
ture aux caisses, qui seules la contrôle-

raient avant de prier les cantons de 
payer leur part. «Ne soyons pas dupes», 
s’est exclamé le ministre genevois. «La 
CSSS du Conseil national cherche à maî-
triser la hausse des primes plutôt qu’à 
faire baisser les coûts.»

Une menace qualifiée 
d’«inacceptable»

L’opposition programmée des cantons 
fait grincer des dents au sein de cette 
commission. «Nous travaillons depuis 
six ans sur ce dossier», fait remarquer 
Ruth Humbel (PDC/AG). Ce n’est qu’au 
début de cette année que les cantons ont 
posé la condition d’inclure les soins de 
longue durée dans le projet. Il est inac-
ceptable qu’ils menacent de lancer un 
référendum alors qu’aucune des 
chambres n’a traité le dossier», ajoute-
t-elle. Philippe Nantermod (PLR/VS) est 
tout aussi irrité: «Nous sommes dans 
l’urgence de juguler la hausse des 
primes maladie. Or, intégrer ces soins 
dans le projet ne fera que les augmenter 
davantage», déplore-t-il.

En revanche, sa collègue Isabelle 
Moret (PLR/VD) se déclare prête à un 
compromis. «Je comprends cette exi-
gence des cantons de vouloir couvrir 
toute la chaîne des soins», déclare-t-elle. 
Dans l’immédiat pourtant, il ne sera pas 
possible d’intégrer ces soins faute de 
chiffres concrets. La Vaudoise propose 
donc de boucler le dossier actuel tel qu’il 
est en septembre au Conseil national 
avant d’accéder à la demande des can-
tons ultérieurement, par exemple 
lorsque le projet sera abordé au Conseil 
des Etats. Bien que surprise par la nou-
velle demande des cantons, l’association 
des caisses Curafutura réagit de manière 
nuancée: «Nous sommes ouverts au 
dialogue avec les cantons, mais cette 
réforme doit désormais être mise en 
œuvre au plus vite afin de soulager le 
fardeau des primes pour les assurés», 
conclut son responsable de la commu-
nication Ralph Kreuzer. n

Financement des soins:  
les cantons haussent le ton

Traitement d’un malade du cœur à l’hôpital régional de Lugano. (ALESSANDRO CRINARI/KEYSTONE)

SANTÉ   Face aux assureurs susceptibles 
de prendre «tout le pouvoir», la Confé-
rence des directeurs de la santé exige 
une réforme plus équitable et brandit 
la menace du référendum
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Le nez allongé rouge et blanc, 
rutilant, le premier Giruno a fait 
majestueusement son entrée en 
gare d’Arth-Goldau. Sur le quai, 
quelques dizaines de journalistes 
ont répondu à l’appel des CFF 
pour réaliser un voyage de presse 
de là jusqu’à Bellinzone, où le 
train flambant neuf devait être 
baptisé. En compagnie du direc-
teur général Andreas Meyer et 
d’autres hauts cadres des CFF, ils 
ont sauté dans un wagon de pre-
mière classe.

Le Giruno (mot qui signifie 
«buse variable» en romanche) 
sera progressivement introduit 
sur l’axe nord-sud dès décembre 
2019, circulant de Bâle et Zurich 
en direction du Tessin – et jusqu’à 
Milan à partir du printemps 2020. 
A bord, le directeur Voyageurs 
CFF, Toni Häne, a affirmé que l’ob-
jectif est d’offrir aux voyageurs la 
liaison Zurich-Milan en trois 
heures, contre 3h40 aujourd’hui, 
et de proposer huit à dix paires de 
trains par jour.

Un nouveau parc 
Le nouveau parc de trains 

Giruno, construits par la société 
suisse Stadler Rail, compte 29 
véhicules offrant 810 places 
assises et pouvant rouler jusqu’à 
250 km/h. Confortables, ils sont 
adaptés aux personnes à mobi-
lité réduite et possèdent toutes 
les caractéristiques technolo-
giques modernes, ainsi que des 
prises de courant à chaque place, 
des compartiments polyvalents, 
des porte-bagages pour vélo, un 
système d’éclairage à ampoules 
LED économiques et des toi-
lettes séparées pour les femmes 
et les hommes.

Après avoir traversé des pay-
sages grandioses et les 57 kilo-
mètres d’obscurité du Saint-Go-
thard, le convoi est arrivé dans la 
capitale tessinoise une petite 
heure plus tard. Là, sous une 
tente, pour protéger les convives 
d’un soleil de plomb, s’est tenue 
la cérémonie officielle.

Le maire de Bellinzone, Mario 
Branda, a parlé d’un «jour histo-
rique», faisant valoir que, grâce 
au Giruno et aux changements 
qu’il apportera, l’identité des 
Suisses continuera à se transfor-
mer. Président du Conseil d’Etat 

tessinois, Christian Vitta a souli-
gné que les manutentions du nou-
veau train à haute vitesse se feront 
ici même, dans les nouveaux ate-
liers industriels CFF prévus pour 
2026, ce qui créera de l’emploi.

L’avantage environnemental des 
chemins de fer doit être exploité, 
a indiqué quant à elle Roberta 
Cattaneo, directrice des CFF 
région sud. «Demain, les étu-
diants qui se déplaceront à Lau-
sanne pour débattre du climat s’y 
rendront en train, en mode 
durable.» Egalement présents, 
Urban Camenzind et Mario Cavi-
gelli, conseillers d’Etat respecti-
vement d’Uri et des Grisons, n’ont 
pas manqué de manifester aussi 
leur enthousiasme.

Sans changement
Enfin, Andreas Meyer a parlé 

d’un «rêve qui devient réalité». 
«Le Giruno est un train suisse qui 
rapproche les pays européens et 
ceux qui y vivent.» Au Temps, et à 
travers lui à la Suisse romande, il 
a assuré qu’avec les retombées 
positives des lignes desservant 
l’axe nord-sud, le prochain objec-
tif sera d’optimiser l’offre est-
ouest. «C’est le pas suivant, a-t-il 
expliqué. Nous voulons mieux 
relier Genève, Lausanne, Fri-
bourg, Berne, jusqu’à Saint-Gall.»

Par rapport au tunnel de base du 
Ceneri dont l’achèvement est 
prévu pour fin 2020, le directeur 
général des CFF affirme que «la 
vie des Tessinois changera», que 
l’on assistera à une «révolution en 
matière de mobilité régionale». 
En effet, les temps de parcours 
seront divisés par deux entre 
Lugano et Bellinzone (15 minutes 
au lieu de 30) et entre Locarno et 
Lugano (30 au lieu de 60), et ce, 
désormais sans changement.

Enfin, les parrains se sont alignés 
devant la tête du train pour les pho-
tographes. Christian Vitta a sabré 
le prosecco pendant que Roberta 
Cattaneo, sous une pluie d’applau-
dissements, a dévoilé l’écusson fixé 
à la tête du Giruno, révélant son 
nom: San Gottardo. n

RAIL   Le premier Giruno a été 
inauguré jeudi à Bellinzone sous 
les auspices des autorités ferro-
viaires et cantonales du Tessin, 
des Grisons et d’Uri

Zurich à trois heures  
de train de Milan

Les fourrures ne 
sont pas toujours 
déclarées 
correctement  
en Suisse
L’Office fédéral de 
la sécurité 
alimentaire et des 
affaires 
vétérinaires 
(OSAV) a contrôlé 
163 points de 
vente proposant 
des fourrures lors 
de la période 
2018-2019. 
Résultat, 116 
contrôles (71%) 
ont donné lieu à 
des contestations, 
selon un rapport 
publié sur son site 
internet.
Les produits les 
plus contestés 
(63%) sont les cols 
de veste. La 
majorité (80%) se 
composaient de 
fourrure de chien 
viverrin, souvent 
déclarée par 
erreur comme 
fourrure de raton 
laveur. ATS

MAIS ENCORE

Sous l’acronyme EFAS, le projet 
de financement uniforme vise à 
harmoniser le financement des 
prestations de soins, qu’elles 
soient effectuées de manière sta-
tionnaire en hôpital ou en ambu-
latoire. Actuellement, ce n’est pas 
le cas. Les coûts hospitaliers sont 
réglés à raison de 55% par les can-

tons et de 45% par les assureurs, 
tandis que ceux-ci prennent en 
charge la totalité des soins ambu-
latoires.

Le système actuel crée ainsi de 
faux incitatifs. Ainsi, certaines 
opérations en ambulatoire coûtent 
jusqu’à 50% de moins qu’en hôpi-
tal. Elles font donc baisser les 
coûts de la santé, mais augmenter 
les primes, car remboursées par 
les caisses à 100%.

Le projet EFAS veut corriger cela 

par un financement uniforme. La 
Commission de la sécurité sociale 
et de la santé (CSSS) du Conseil 
national a prévu une harmonisa-
tion à 22,6% des frais pour les can-
tons et 77,4% pour les assurances 
maladie, cela sans intégrer les 
soins infirmiers en EMS et à domi-
cile. Les cantons exigent de les 
prendre en compte. Ils proposent 
une autre répartition des coûts: 
25,5% pour eux et 74,5% pour les 
caisses. n M.G.

RÉPARTITION  L’EFAS cherche à 
harmoniser le financement des 
prestations de soins

Les enjeux du projet

«Le Giruno est un 
train suisse qui 
rapproche les pays 
européens et ceux 
qui y vivent»
ANDREAS MEYER,  
DIRECTEUR GÉNÉRAL DES CFF

Mauro Poggia redoute 
que les prestataires 
de soins n’adressent 
plus qu’une seule 
facture aux caisses
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